
LES NOTES 
ÉCONOMIQUES

L’attachement des Canadiens aux programmes de 
récompenses ne date pas d’hier. La pièce de théâtre 
Les belles-sœurs de Michel Tremblay, une œuvre 
charnière dans la dramaturgie québécoise datant de 
1968, raconte l’histoire d’une matriarche ayant 
gagné un grand nombre de timbres dans le cadre 
d’un programme de récompense.

Aujourd’hui, ce sont 89 % des Canadiens qui font 
partie d’un programme de récompenses (aussi 
appelé programme de fi délisation ou de loyauté), et 
41 % pour qui ce programme est lié à leur carte de 
crédit1. Dans les autres cas, ils sont liés à des cartes 
de fi délité ou à des applications pour téléphone 
intelligent. Ils peuvent êtres spécifi ques à certaines 
chaînes de magasins ou regrouper plusieurs com-
merces différents comme les cartes offrant des rabais 
sur les billets d’avion.

Plusieurs critiques soutiennent que ces programmes n’offrent 
pas vraiment d’avantages pour les consommateurs et sug-
gèrent de les réglementer. Qu’en est-il vraiment et quelles 
ont été les effets de telles réglementations dans les pays qui 
les ont adoptées?

COMMENT FONCTIONNENT LES PROGRAMMES 
DE RÉCOMPENSES
Les récompenses sont offertes dans le but d’encourager la 
fi délité des consommateurs aux magasins et aux marques qui 
les fi nancent. Dans tous les cas, les achats donnent des 
points et la valeur des récompenses augmente avec le 
nombre de points accumulés. Les frais associés varient en 
fonction du type de programme, mais au-delà des frais 
annuels de certaines cartes payés par le consommateur, c’est 
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le commerçant qui paie à chaque fois qu’une carte est utili-
sée. Ces frais sont fi xés par l’opérateur du programme dans 
le cas de cartes comme Air Miles et Aéroplan, ou par la 
banque du commerçant lorsque les programmes de récom-
penses sont liés à une carte de crédit.

Bien que les frais d’interchange, c’est-à-dire les frais liés à 
l’utilisation des cartes de crédit par les consommateurs, 
puissent parfois être élevés pour les commerçants, ces der-
niers y trouvent aussi des avantages2. En échange de ces 
frais, ils peuvent non seulement augmenter leurs parts de 
marché en fi délisant les consommateurs, mais ils peuvent 
aussi avoir accès aux avantages du système des cartes de 
crédit, partiellement fi nancé par les programmes de récom-
penses. Les cartes de crédit offrent une sécurité contre la 
fraude et une garantie de recevoir le paiement, le transfert 
immédiat des fonds, une plus grande sécurité des personnes 
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puisqu’il y a moins d’argent liquide dans les caisses, ainsi 
qu’une plus grande facilité pour faire ses comptes grâce au 
traitement informatique.

HARO SUR LES PROGRAMMES DE RÉCOMPENSES
Plusieurs groupes de pression ont récemment pris pour cible 
les programmes de récompenses. L’un d’eux prétend que les 
consommateurs en tirent moins d’avantages que les entre-
prises qui les gèrent3. Pourtant, le fait que ces arrangements 
soient volontaires et les programmes optionnels devrait suf-
fi re à démontrer que les consommateurs jugent qu’ils sont 
gagnants lorsqu’ils utilisent ces programmes.

Une autre de ces critiques concerne l’utilisation des données 
de consommation4. En effet, les compagnies opérant des 
programmes de récompenses utilisent l’historique de con-
sommation de leurs clients pour leur envoyer de la publicité. 
Puisqu’elles connaissent les habitudes des consommateurs, 
elles peuvent mieux cibler leurs campagnes.

Certains craignent que les données récoltées soient vendues 
à des tiers et qu’on puisse identifi er chaque consommateur 
individuellement. Les grands programmes de récompenses 
affi rment tous ne pas vendre les données et sont par ailleurs 
contraints par la loi à obtenir le consentement préalable du 
consommateur. De plus, les données récoltées par les socié-
tés opérant les programmes de récompenses sont des actifs 
intangibles pour ces dernières. Il est dans leur intérêt de ne 
donner qu’un accès limité à ces données aux entreprises 
avec qui elles collaborent et de faire en sorte que ces der-
nières doivent toujours passer par elles. Si elles vendaient 
effectivement leurs données, elles se priveraient de revenus 
importants.

On peut aussi parfois lire que ces programmes seraient res-
ponsables du surendettement des consommateurs5. Toutefois, 
selon une enquête récente de la Banque du Canada, l’en-
cours moyen des ménages canadiens, c’est-à-dire le montant 
qui reste à payer sur leurs cartes de crédit à la fi n de chaque 
mois, est à la baisse, et cela même s’ils utilisent de plus en 
plus leurs cartes de crédit pour faire des achats (voir Figure 1). 
Cela signifi e qu’ils reportent de moins en moins leurs dettes 
de carte de crédit d’un mois à l’autre. La proportion des utili-
sateurs remboursant scrupuleusement leurs comptes avant la 
fi n de chaque mois est en effet « passée de 48 % au début 
des années 2000 à 55 % ces dernières années »6.

La carte de crédit est donc de plus en plus utilisée comme 
mode de paiement plutôt que comme instrument d’emprunt. 
Elle devient l’équivalent d’une carte de débit qui a l’avantage 

d’offrir des points de récompenses. Ce phénomène est à 
l’opposé de ce que dénoncent les critiques.

Une autre critique faite aux opérateurs de programmes de 
récompenses est que les points changent parfois de valeur7. 
Malheureusement, c’est un risque inhérent à de nombreux 
types d’actifs. Par exemple, la valeur des maisons et des 
actions en bourse fl uctue constamment. Même la monnaie 
change de valeur avec le temps.

Bien qu’il leur soit impossible de garantir la valeur des points 
à travers le temps, les opérateurs de programmes de récom-
penses sont tributaires de leur réputation et de la confi ance 
de leurs utilisateurs. La meilleure garantie que les points vont 
conserver une valeur aussi stable que possible est la fragilité 
de ce lien de confi ance. Si celui-ci devait subitement être 
rompu par une dévaluation déraisonnable des points de 
récompenses, les programmes de récompenses contredi-
raient leur objectif premier de fi déliser leur clientèle.

Enfi n, certains analystes pensent que les frais d’interchange 
sont trop élevés et devraient être limités par les autorités. 
Pourtant, un engagement volontaire a déjà été pris en 
automne 2014 par les banques et les compagnies de cartes 
de crédit pour limiter ces frais8. Les groupes de pression 
continuent malgré tout d’exiger davantage de réglementa-
tions de la part des gouvernements9.

LES TENTATIVES DE RÉGLEMENTATION DES 
PROGRAMMES DE RÉCOMPENSES
Comme tout le monde le sait, l’enfer est pavé de bonnes 
intentions et parfois des mesures qui étaient bien intention-
nées peuvent nuire aux personnes qu’elles voulaient aider. 
On parle alors des effets pervers de la réglementation.

Le fait que ces arrangements soient 
volontaires devrait suffi re à démontrer 
que les consommateurs jugent qu’ils 
sont gagnants lorsqu’ils utilisent ces 
programmes.
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Figure 1

Les Canadiens utilisent davantage leurs cartes de 
crédit, mais remboursent leurs dettes plus vite

Source : Ipsos Reid, Statistique Canada et calculs de la Banque du Canada. Banque du 
Canada, Revue du système fi nancier, décembre 2015, graphique 1-A, p. 13.
Note : Dollars constants de 2014.
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À l’étranger, plusieurs tentatives de réglementer les frais d’in-
terchange, et par le fait même les programmes de récom-
penses qu’ils fi nancent, ont eu des effets pervers. Ceux-ci 
apparaissent lorsque la réglementation cherche directement 
à affecter les frais d’interchange sans prendre en compte 
qu’ils s’insèrent dans un écosystème complexe10 qui réagit à 
cette réglementation.

Par exemple, en 2003, les autorités australiennes ont imposé 
une réduction des frais d’interchange d’environ 50 % et per-
mis aux commerçants de faire payer une pénalité aux 
consommateurs utilisant leurs cartes de crédit.

Ces règlements, censés protéger les consommateurs, leur 
ont en réalité coûté cher. Les frais annuels payés par le 
consommateur sur les cartes de type Visa et MasterCard sans 
programme de récompenses ont augmenté de 22 %, alors 
que ceux sur les cartes standard à programme de récom-
penses et sur les cartes « or » ont augmenté par anticipation 
respectivement de 77 % et de 47 % de 2001 à 200411. La 
valeur des récompenses a quant à elle chuté de 23 % entre 
2003 et 200712.

Bien que cette réduction des frais d’interchange ait bénéfi -
cié aux commerçants – un gain annuel estimé à 870 millions 

de dollars australiens –, elle n’a entraîné aucune réduction 
des prix à la consommation13.

Les autorités espagnoles ont elles aussi imposé une baisse 
des frais d’interchange de 58,7 % en moyenne entre 2006 et 
2010. En conséquence, les frais annuels moyens sont passés 
de 22,94 € à 34,39 € sur la même période14. Les taux d’inté-
rêt sur les cartes de crédit ont également augmenté. Comme 
ce fut le cas en Australie, les sept associations de défense 
des consommateurs contactées lors d’une étude n’ont 
constaté aucune baisse des prix attribuable à cette 
réglementation15.

Les autorités américaines ont adopté en 2010 des règles 
entraînant une diminution des frais d’interchange de près de 
50 % sur les cartes de paiement16, avec le même type d’effet 
pervers. La réglementation des frais d’interchange y a provo-
qué la disparition temporaire de nombreux programmes de 
récompenses. Alors qu’en 2010, avant que la loi n’entre en 
vigueur, la part des cartes de débit offertes par les banques 
comportant un programme de récompenses était de 66 %, 
elle avait chuté à 37 % en 2011 après le passage de la loi et à 
24 % un an plus tard17.

Toutefois, les programmes de récompenses sont revenus en 
force à partir de 2013, grâce à une nouvelle formule fi nancée 
directement par les commerçants18. La réglementation n’a 
donc pas fait disparaître ces programmes, mais a impliqué 
une transition dont les coûts pour les consommateurs tempo-
rairement privés de programme de récompense sont diffi ciles 
à chiffrer, mais sont probablement importants.

Sans ces revenus, les banques ont dû trouver de nouvelles 
façons de fi nancer le système des paiements. Alors que 76 % 

La carte de crédit est de plus en plus 
utilisée comme mode de paiement plutôt 
que comme instrument d’emprunt.

Tableau 1

PAYS RÉFORME EFFETS POUR LE CONSOMMATEUR
AUSTRALIE • 50 % des frais d’interchange

• Permission de discriminer les 

   cartes de crédit à frais élevés

• Augmentation des frais annuels :

     o 22 % sur les cartes de crédit normales

     o 77 % sur les cartes de crédit à programme de récompense

     o 47 % sur les cartes « or »

• 23 % de la valeur des récompenses

• Gain annuel de 870 millions de dollars australiens pour les commerçants

• Aucune baisse des prix à la consommation

ESPAGNE • 58,7 % des frais d’interchange 

   en moyenne

• 11,45 € en moyenne des frais annuels sur les cartes de crédit

• Augmentation des taux d’intérêt

• Aucune baisse des prix à la consommation

ÉTATS-UNIS • de près de 50 % des frais 

   d’interchange

• 42 points de pourcentage de la part des cartes de paiement comportant un 

   programme de récompenses

• 38 points de pourcentage de la part des comptes chèques étant gratuits

• + 821 000 ménages sans compte de banque

• Aucune baisse des prix à la consommation

Les effets pour le consommateur de la réglementation touchant le fi nancement 
des programmes de récompenses
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des comptes chèques offerts par les banques ne compor-
taient pas de frais en 2009, cette proportion a chuté suivant 
l’entrée en vigueur de la nouvelle loi pour s’établir à 38 % en 
201319. Cette hausse des frais bancaires a joué un rôle pri-
mordial dans l’ajout de 821 000 ménages sans compte ban-
caire entre 2009 et 2011, parmi lesquels les plus démunis ont 
été touchés de façon disproportionnée20.

Encore une fois, bien que les commerçants aient réalisé des 
économies estimées à 8 milliards de dollars américains, la 
mesure ne s’est pas traduite par des baisses des prix pour les 
consommateurs. En fait, les frais d’interchange sur les petites 
transactions ont explosé. Puisque les frais sont maintenant 
calculés de la même façon peu importe le montant de la 
transaction et qu’ils comportent une part de frais fi xe et une 
part variable en fonction de la valeur de la transaction, ils ont 
augmenté jusqu’à 1000 % pour les plus petites transactions 
et sont maintenant négligeables pour les gros montants21.

Alors que ceux qui soutenaient cette loi prétendaient unani-
mement qu’elle se traduirait par des économies pour les 
consommateurs, la loi a plutôt avantagé les commerçants qui 
vendent des articles onéreux, au détriment de commerçants 
vendant des articles peu chers, sans que cela ne se traduise 
par une baisse des prix pour les consommateurs22.

Comme le résume le Tableau 1, dans chacun de ces cas, la 
réglementation a profi té directement aux commerçants et ne 
s’est pas traduite par des réductions des prix pour les con-
sommateurs. De plus, le système de paiement devant effecti-
vement se fi nancer, la réduction des frais d’interchange a 
poussé les banques à chercher d’autres revenus qui se sont 
répercutés encore plus lourdement sur les consommateurs.

CONCLUSION
Les interventions du gouvernement dans l’économie ont sou-
vent des effets inattendus qui vont à l’encontre des intérêts 
de ceux qu’on souhaite aider. Les partisans de telles interven-
tions semblent s’imaginer qu’ils peuvent disposer les diffé-
rents membres de la société avec autant de facilité que la 
main peut placer différents pions sur un échiquier. Ils ne 
tiennent pas compte du fait que les pions d’un échiquier 
n’ont d’autre principe de mouvement que celui de la main 
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Dans chacun de ces cas, la réglementation a 
profi té directement aux commerçants et ne 
s’est pas traduite par des réductions des 
prix pour les consommateurs.

qui les contrôle. Dans l’économie de marché, contrairement 
aux échecs, chaque commerçant et chaque consommateur a 
sa propre logique de mouvement, qui n’est pas forcément 
celle que le législateur voudrait lui impartir. Chercher à aider 
les consommateurs canadiens en réglementant les programmes 
de récompenses entraînerait assurément des effets pervers à 
leur détriment, comme cela a été le cas ailleurs dans le monde.
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